
Audience du 17 juillet 2009

La CGT Trésor 2A a été reçue en audience ce matin par la Direction locale sur la
question de l’accueil des agents de la trésorerie d’Ajaccio durant les travaux prévus à
la rentrée 2009.
Ceux-ci débuteront au 1er octobre 2009, mais les nuisances devraient être peu
importantes durant un mois (durée de mise en place des travaux) d’après le
propriétaire.
Les agents devraient donc déménager en novembre 2009.

En réponse à nos questions, depuis le CTPL du 15 juin 2009, la direction a reçu le
rapport de la DPAEP qui a confirmé qu’il était bien nécessaire de reloger les agents
pendant les travaux.
Elle n’a pas encore de réponse à l’analyse juridique du bail, concernant l’obligation de
relogement par le propriétaire et la prise en charge des frais de déménagement.

Nous lui avons fait part d’une information communiquée par le propriétaire des locaux
de la Trésorerie, un immeuble (anciens locaux des Hypothèques) serait disponible rue
Del Pellegrino.
Information à vérifier et locaux à visiter, la Direction s’y engage ainsi qu’à nous tenir
informés, la CGT a demandé également à pouvoir visiter ces locaux.
La direction nous affirme n’avoir aucune autre piste pour l’instant.

En fait, aux propos de la direction et selon la logique de restriction budgétaire, nous
avons bien compris que l’argument tout simple était que la solution de relogement à
Cuneo était « gratuite », alors que toute autre solution serait forcément plus onéreuse.
Et l’argent qui serait alors employé, à mauvais escient selon elle, pour une location de
bâtiment, ne pourrait plus être utilisé pour d’autres postes de dépense.

Les agents concernés apprécieront de n’être considérés qu’au travers du prisme de
l’économie qu’ils permettraient de réaliser ! (environ 100 000 � de location annuels
pour la TP).
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Et quant à notre soupçon de voir le « provisoire » devenir définitif en 2011, date
prévue de création du SIP, la direction n’a même pas essayé de nous contredire, tout
au plus nous a-t-elle répondu qu’elle n’avait pas créé la situation (ce que nous croyons
volontiers), mais que l’occasion se présentait ainsi !

C’était le motif de notre intervention, et nous avons eu pour ainsi dire
confirmation que l’installation des agents de la TP d’Ajaccio à Cunéo dès
novembre entérinerait le choix de cet emplacement comme SIP.
Ce qui motive d’autant plus notre volonté de ne pas laisser « dormir » ce dossier
durant les mois à venir et d’agir en conséquence !

«- Nous relayons l’opposition des personnels qui ont majoritairement signé la pétition
pour ne pas aller à Cuneo », avons-nous dit au TPG.
« - Mais pas du tout, quand je leur ai demandé je n’ai pas rencontré d’opposition de
leur part » nous a-t-il répondu.
Il est évident que lorsque le chef en chef vient demander au simple agent s’il accepte
d’obéir, il est compliqué de répondre non. C’est à cela que servent aussi les
représentants syndicaux, à faire entendre la voix des collègues qui nous ont mandatés
pour cela. Et c’est ce que nous faisons à la CGT.
- Et non seulement les agents qui ne sont pas à Cuneo ne veulent pas y aller
majoritairement, mais ceux qui y sont déjà (les agents des Impôts) veulent en sortir !
(pétition majoritairement signée par les agents en poste à Cuneo). 
C’était apparemment un scoop pour le TPG qui n’en avait pas eu connaissance.
« - Et que diront les contribuables lorsqu'ils apprendront qu'on gaspille ainsi l'argent
public en cette période actuelle ?
- Et que diront-ils lorsqu'ils devront tous se déplacer en un lieu quasiment inaccessible
au public et qu'ils devront patienter en période d'échéance à l'extérieur de locaux
inadaptés pour les accueillir ? »
(et entre parenthèses ce ne serait pas la première fois que l'administration dépenserait
l'argent public, de plus les agents n'ont pas demandé cette réforme et la crise ne doit
pas être prétexte à faire passer tous les projets au rabais, ce serait avant tout les usagers
qui en paieraient les conséquences)

Après ce « Chjami e rispondi », nous avons conclu sur ce dossier en assurant la
direction locale de notre opposition franche et persistante, et de notre volonté de faire
toutes les démarches possibles et d’étudier toutes les pistes qui nous seraient proposées
pour le futur SIP.

TP Municipale
Suite à l’audience que nous avions eue le 25 juin sur les difficultés vécues par les
agents de la trésorerie municipale (problèmes d’effectifs), nous avons demandé si la
vérification actuellement en cours dans ce poste était une réponse aux problèmes
soulevés ? La réponse de la Direction a été « non », que cette vérification était prévue
de longue date, que de surplus elle coïncidait avec le départ prochain du chef de poste,
et qu’elle espérait au contraire qu’elle contribuerait à une prise en compte et une
amélioration des difficultés évoquées. Ce dont la CGT prend acte.


